


Séance du Conseil du 23 avril 2025.

Présents :
Cédric LERUSSE, Bourgmestre;
Louis-Philippe COLLIN, Frédéric ONSMONDE, Françoise MEUNIER, Échevins;
Audrey CARLIER, Louise GREVISSE, Marc RASKIN, Dominique SONET, Audrey LERUTH, David Courtin, Conseillers;
Joke VERBEECK, Présidente de l’assemblée et Conseiller;
Marylène NOEL, Directrice Générale;
Jordan GRAFF;

La séance est ouverte à 20h05 par Madame la présidente.

SÉANCE PUBLIQUE

	1.
	Présentation CMH





	2.
	Examen et approbation du PV de la séance précédente



Le procès-verbal de la séance du 20.03.2025 est approuvé conformément à l’article L-1122-16 du CDLD et aux articles 44 et 45 du Règlement d’ordre intérieur du Conseil communal.

Institution communale

	3.
	Démission volontaire d'une conseillère communale - Prise d'acte


Le Conseil communal, en séance publique,
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1123-11 ;
 
Considérant le résultat des élections communales du 13 octobre 2024, validé par le Conseil des Élections locales en date du 05 novembre 2024 ;
 
Vu l’installation en séance du Conseil communal du 02 décembre 2024, de Madame Louise Grévisse en qualité de Conseillère communale, élue sur la liste "l’Équipe du Bourgmestre" aux élections communales du 13 octobre 2024 ;
 
Vu le pacte de majorité déposé entre les mains de la Directrice générale le 07 novembre 2024 et adopté par délibération du Conseil communal du 2 décembre 2024 désignant Madame Grévisse Louise en qualité de Conseillère communale ;
 
Vu la lettre datée du 20 mars 2025 par laquelle Madame Louise Grévisse présente sa démission de son mandat de Conseillère communale de la Commune de Rendeux ;
 
Considérant que la lettre de démission a été portée à la connaissance du Collège communal le 31 mars 2025;
 
Par ces motifs ;
 
Après en avoir délibéré ;
 
PREND ACTE
De la décision de Madame Grévisse Louise de ne plus siéger au sein du Conseil communal.
 
La présente décision sera transmise à l’intéressée, au Service du personnel, au Receveur régional et aux autorités de tutelle.

Madame Louise GREVISSE quitte la séance avant la discussion du point.

	4.
	Vérification des pouvoirs d'un nouveau conseiller communal - Installation, prestation de serment, apparentement et représentations


Le Conseil communal, en séance publique,
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
 
Attendu que le Conseil communal a pris acte, en date de ce jour, de la démission Mme Louise Grévisse de ses fonctions de conseillère communale sur la liste "L'Equipe du Bourgmestre";
 
Considérant qu’il faut procéder à la désignation de son remplaçant ;
 
Considérant que les élections communales ont eu lieu le 13 octobre 2024et qu’elles ont été validées par le Conseil de Elections communales en date du 05 novembre 2024, conformément aux articles L4146-4 et suivants du CDLD ;
 
Attendu qu’il y a lieu d’appeler à siéger le suppléant, 1er suivant l’ordre de la même liste établie à l’issue des élections communales, à savoir Monsieur Jordan Graff, 1er suppléant ;
 
Considérant que les pouvoirs de tous les membres élus lors du scrutin communal doivent être et ont été vérifiés par le service de population de la Commune ;
 
 
Considérant qu’à la date de ce jour, il :
- Continue de remplir les conditions d’éligibilité prévues aux articles L4121-1 et L4142-1, § 1er du CDLD, à savoir les conditions de nationalité belge ou européenne, d’âge de 18 ans et d’inscription au registre de population de la Commune ;
- N’a pas été privé du droit d’éligibilité selon les catégories prévues à l’article L4142, §2 du CDLD ;
- Ne tombe pas dans un des cas d’incompatibilité prévus aux articles L1125-1 et L1125-3 du CDLD ;
 
En conséquence, Monsieur Jordan GRAFF, 1er suppléant de la liste "L'Equipe du Bourgmestre", ne se trouvant dans aucun cas d’incompatibilité, rejoint le Conseil communal en tant que conseiller titulaire ;
 
Considérant dès lors que rien ne s’oppose à la validation de ses pouvoirs ;
 
Par ces motifs ;
 
Après en avoir délibéré ;
 
DECLARE :
 
Les pouvoirs de Monsieur Jordan GRAFF, domicilié rue des Hêtres 25A à 6987 Rendeux, sont validés.
 
Monsieur Jordan GRAFF prête, entre les mains de Madame Joke VERBEECK, Présidente d'assemblée, le serment prévu à l’art. L1126-1 du CDLD et dont le texte suit : « Je jure fidélité au Roi, obéissance à la Constitution et aux lois du peuple belge ».
 
Monsieur Jordan GRAFF est alors déclaré installé dans ses fonctions de Conseiller communal.
 
Il occupe la 11ème place au tableau de préséance.
 
PREND ACTE :
 
Monsieur GRAFF ne souhaite pas s'apparenter.
 
PREND ACTE :
 
Des représentations suivantes :
* AG de VIVALIA
* Suppléant CCA
* AG de la Famennoise
 
 
La présente décision sera transmise à Monsieur GRAFF (conformément à l’article 1122-9 prévoyant, entre autres, le moyen de recours contre cette décision) et aux autorités de tutelle.
 
Agriculture

	5.
	Examen et approbation de la décision d'octroyer une aide aux agriculteurs pour le chaulage des terrains agricoles - Années 2025 à 2031


Remarques
Monsieur Louis-Philippe Collin précise que l'aide est octroyée pour les agriculteurs à titre principal ou secondaire.
Monsieur Marc Raskin demande si les montants ont été indexés?
Monsieur Louis-Philippe Collin répond par la négative, ils sont identiques à l'ancien règlement.


Le Conseil ;
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-30 et L3331-1 à L3331-8 ;
 
Vu la Loi du 14 novembre 1983 relative au contrôle de l'octroi et de l'emploi de certaines subventions dont les dispositions ont été intégrées, par la suite, au Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (articles L3331-1 à L3331-9);
 
Vu le décret du 31 janvier 2013 modifiant certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation réformant la législation applicable aux subventions attribuées par les collectivités décentralisées, paru au Moniteur belge le 14 février 2013 et entré en vigueur le 1er juin 2013;
 
Vu la circulaire du 31 mai 2013 portant sur les modalités d'application dudit décret;
 
Vu l’arrêté du SPW du 17.02.2025 approuvant le budget communal pour l’exercice 2025 et le rendant exécutoire ;
 
Considérant que les sols de notre région sont dotés d'un PH très bas qui demande un apport d'amendement en calcaire ;
 
Considérant qu'une utilisation plus écologique des fertilisants peut-être bénéfique pour la  nature ;
 
Considérant les crises à répétition traversées par les agriculteurs ces dernières années ;
 
Considérant l'intérêt majeur de l'Agriculture sur le territoire communal de Rendeux ;
 
Considérant qu’une aide financière pour l’apport d’amendements calcaires permettrait de compenser partiellement les pertes occasionnées tout en améliorant les propriétés physiques, chimiques et biologiques des sols ;
 
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget ordinaire à l'article 620/321-01 ;
 
Sur proposition du Collège communal du 14.04.2025 ;
 
Considérant que la présente délibération est conforme à la loi et à l'intérêt général;
 
Par ces motifs ;
 
Après en avoir délibéré ;

DECIDE à l'unanimité :
 
Article 1 : D'accorder aux agriculteurs à titre principal ou secondaire qui disposent d’un numéro d’exploitation et qui sont domiciliés sur notre commune, une aide financière pour l'apport d'amendements calcaires pour les années 2025 à 2031.
 
Article 2 : Chaque agriculteur domicilié sur la commune (à titre principal ou secondaire) disposera d’un droit de tirage équivalant à 1/3 de la superficie totale de l’exploitation localisée sur le territoire de la commune de Rendeux. Ce droit de tirage est conditionné à la remise :
 
D’une facture de chaulage émise par un entrepreneur agricole ou d’une facture d’achat de chaux.
Le formulaire de demande annexe à ce présent règlement complété et signé.
 
Article 3 : L’aide consiste en une subvention fixée à 20 euros/hectare.  Elle est appliquée sur un maximum d’1/3 de la superficie totale de l’exploitation localisée sur le territoire de la commune de Rendeux et ne pourra dépasser le montant de la facture de chaulage ou d’achat de chaux.
 
Article 4 : Ne seront pris en considération que les terrains déclarés à la P.A.C. et situés sur la Commune de Rendeux.
 
Article 5 : La subvention est accordée une fois par année.
 
Article 6 : La demande d'intervention devra parvenir à l'Administration Communale :
· pour le 30 janvier 2026 si la prime sollicitée concerne l’année civile 2025,
· pour le 30 janvier 2027 si la prime sollicitée concerne l’année civile 2026,
· pour le 30 janvier 2028 si la prime sollicitée concerne l’année civile 2027, etc...
accompagnée de la facture d'achat du produit ou de la facture de l’entrepreneur agricole qui aura réalisé les travaux.
 
Article 7 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget ordinaire à l'article 620/321-01
 
Article 8 : Le dossier sera soumis à l'examen du Collège Communal qui apprécie et tranche les cas non-prévus par la présente décision.
Il pourra exiger du demandeur qu'il produise tout document propre à déterminer ses droits.

	6.
	Examen et approbation du règlement communal relatif à la taille des haies - Années 2025 à 2031


Remarques
Monsieur Louis-Philippe Collin précise que l'aide est octroyée pour les agriculteurs à titre principal ou secondaire
La demande de subvention doit parvenir à l'Administration Communale au plus tard pour le 30 janvier de l’année qui suit la réalisation des travaux (idem que pour le chaulage).
Monsieur Marc Raskin demande si l'intervention maximale s'élève à 500 euros/an?
Monsieur Louis-Philippe Collin répond par l'affirmative.
 

Le Conseil,
 
Vu la loi du 14 novembre 1983 relative au contrôle et à l'octroi de certaines subventions;
 
Vu la nouvelle loi communale ;
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;
 
Considérant les crises à répétition traversées par les agriculteurs ces dernières années ;
 
Considérant l'intérêt majeur de l'Agriculture sur le territoire communal de Rendeux d’un point de vue économique mais également paysager ;
 
Considérant que les haies sont un atout indéniable pour la biodiversité et pour l’embellissement de nos paysages et que dès lors nous encourageons les agriculteurs à maintenir leurs haies existantes et à en planter de nouvelles haies ;
 
Considérant que l’entretien de ces haies est indispensable mais coûteux pour les agriculteurs ;
 
Vu l’arrêté du SPW du 17.02.2025 approuvant le budget communal pour l’exercice 2025 et le rendant exécutoire ;
 
Considérant que les crédits budgétaires nécessaires sont inscrit à l’article budgétaire  620/124-06 du budget 2025;
 
Sur proposition du Collège communal du 14.04.2025 ;
 
Considérant que la présente délibération est conforme à la loi et à l'intérêt général;
 
Par ces motifs ;
 
Après en avoir délibéré ;

DECIDE à l'unanimité:
 
Article 1 : d'accorder aux agriculteurs à titre principal ou secondaire qui disposent d’un numéro d’exploitation et qui sont domiciliés sur notre commune, une aide financière pour l’entretien des haies durant les années 2025 à 2031.
 
Article 2 : Chaque agriculteur domicilié sur la commune (à titre principal ou secondaire) disposera d’un droit de tirage annuel contre :
· Remise d’une facture d’un entrepreneur ayant réalisé la taille des haies pour le compte de l’agriculteur ;
· Remise d’une déclaration sur l’honneur si l’agriculteur concerné a lui-même taillé ses haies.
 
Article 3 : L'aide consiste en une subvention qui est fixée comme suit :
 
· En cas de remise d’une facture d’un entrepreneur : intervention de 25 euros par heure prestée ;
· En cas de déclaration sur l’honneur : 25 euros par 100 m de haies taillés.
 
Article 4 : La subvention est accordée une fois par année. Le subside sera limité à un montant maximal de 500 euros par an et par agriculteur (à titre principale ou secondaire) domicilié sur la commune de Rendeux.
En cas d’association de plusieurs agriculteurs sur une même exploitation, le nombre annuel de demandes ne pourra être supérieure à deux. Dans ce cas, l’intervention communale annuelle pour l’exploitation sera donc de maximum 1.000 euros.
Une seule demande de subvention par agriculteur sera prise en compte par année même si ces montants ne sont pas atteints.
 
Article 5 : Ne seront pris en considération que les haies localisées sur le territoire de la commune de Rendeux.
Une exception est octroyée dans le cas où une haie commence sur le territoire de la commune de Rendeux et se termine sur le territoire d’une commune limitrophe. Dans ce cas, la totalité de la haie peut être prise en compte pour autant qu’au moins la moitié de la haie soit localisée sur notre commune.
 
Article 6 : La demande de subvention  doit parvenir à l'Administration Communale au plus tard pour le 30 janvier de l’année qui suit la réalisation des travaux :
· pour le 30 janvier 2026 si la prime sollicitée concerne l’année civile 2025,
· pour le 30 janvier 2027 si la prime sollicitée concerne l’année civile 2026,
· pour le 30 janvier 2028 si la prime sollicitée concerne l’année civile 2027, etc...
 
Article 7 : la demande de subvention sera accompagnée :
· de la facture d’un entrepreneur si les travaux sont externalisés ou de la déclaration sur l’honneur (annexe 1) complétée et signée si l’agriculteur réalise les travaux lui-même ;
· de la désignation des haies taillées sur la déclaration PAC. Les mètres de haies taillées seront clairement indiqués et les parcelles concernées clairement identifiables.
 
Article 8 : la taille des haies sera effectuée dans le respect de la législation en vigueur (période et type de taille, …). La commune ne sera nullement responsable d’un défaut de l’agriculteur à ce niveau.
 
Article 9 : Le dossier sera soumis à l'examen du Collège Communal. Des contrôles pourront être réalisés pour vérifier que les travaux ont bien eu lieu avant de libérer la subvention.
 
Article 10 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget ordinaire, à l'article 620/124-06 dans les limites des crédits disponibles.
 
 
	7.
	Examen et approbation du règlement relatif à l'octroi d'une aide aux agriculteurs destinée au forage de puits - Années 2025 à 2031


Le Conseil,
 
Vu la loi du 14 novembre 1983 relative au contrôle et à l'octroi de certaines subventions;
 
Vu le Code Wallon de l'Aménagement du Territoire, de l'Urbanisme et du Patrimoine (CWATUP) et la législation relative au permis d'environnement;
 
Vu la loi communale et notamment l'article 17;
 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation;
 
Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 14 novembre 1991 relatif aux prises d'eau souterraine, aux zones de prise d'eau, de prévention et de surveillance, et à la recharge artificielle des nappes d'eau souterraine;
 
Vu le décret du 11 mars 1999 relatif au permis d'environnement;
 
Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 04 juillet 2002 relatif à la procédure et à diverses mesures d'exécution du décret du 11 mars 1999 relatif au permis d'environnement;
 
Vu l’arrêté du SPW du 17.02.2025 approuvant le budget communal pour l’exercice 2025 et le rendant exécutoire ;
 
Considérant que les exploitations agricoles, comme les établissements industriels sont tenus de se conformer à la législation relative à la protection de l'environnement;
 
Considérant les crises à répétition traversées par l'Agriculture ces dernières années;
 
Considérant l'intérêt majeur de l'Agriculture sur le territoire communal de Rendeux;
 
Considérant le coût non négligeable que représente la mise en conformité aux normes environnementales;
 
Considérant que le prix de l'eau ne cesse d'augmenter d'année en année;
 
Considérant que ces dispositions sont de nature à contribuer à l'amélioration du cadre de vie des habitants;
 
Considérant que la somme prévue à l'article 620/332-02 du budget 2025 concernant les subsides pour captages;
 
Considérant que la présente délibération est conforme à la loi et à l’intérêt général ;
 
Sur proposition du Collège communal du 14.04.2025
 
Par ces motifs ;
 
Après en avoir délibéré ;


DECIDE à l'unanimité :
 
Article 1
Dans les limites du présent règlement et des crédits budgétaires prévus à cet effet, le Collège communal de la commune de Rendeux peut accorder à tout agriculteur ou éleveur à titre principal ou complémentaire, domicilié dans la commune de Rendeux, une aide au forage d'un puits conforme aux disposions légales, pour une exploitation agricole dûment autorisée et située sur le territoire de la commune.
 
Article 2
L'aide consiste en une subvention d'un maximum de 700 €.
 
Article 3
La subvention est accordée une seule fois par puits et par exploitation.
 
L'ouvrage de prise d'eau et les installations de surface sont réalisés et aménagés de manière à éviter toute contamination de la nappe d'eau souterraine et de l'eau prélevée.
 
Toute pollution atteignant ou risquant d'atteindre l'ouvrage de prise d'eau ou toute altération significative et brutale de la qualité de l'eau prélevée est immédiatement signalée au Service Public de Wallonie, Agriculture Ressources Naturelles et Environnement, Département de l'Environnement et de l'Eau, Direction des Eaux Souterraines de Marche-en Famenne (084/37.43.40).
 
Les mesures de précaution à respecter sont celles citées par le permis unique et sont au minimum les suivantes :
· Une zone de prise d'eau est établie autour de tout ouvrage de prise d'eau souterraine.
· La zone de prise d'eau est délimitée par la ligne située à une distance de dix mètres des limites extérieures des installations de surface strictement nécessaires à la prise, y compris les systèmes d'aération et les regards de contrôle.
· La zone de prise d'eau est aménagée de telle façon que les eaux de ruissellement provenant de la zone elle-même puissent s'en échapper et que les eaux de toute nature provenant de l'extérieur de la zone ne puissent y pénétrer ni s'accumuler à sa périphérie.
· Sont interdites dans la zone de prise d'eau toute activité et installations susceptibles de contaminer la nappe souterraine ou l'eau prélevée, notamment :
Les réservoirs et les stockages d'hydrocarbures.
Les stockages et les épandages souterrains et en surface d'effluents domestiques.
Les stockages et les épandages d'effluents d'élevage.
Les stockages et l'utilisation de toutes substances susceptibles de rendre l'eau impropre à la consommation.
L'arrêt et le stationnement de tout véhicule et autres engins motorisés.
L'usage de produits phytosanitaires.
Les locaux d'élevage de tous types d'animaux.
Les rejets d'eaux usées ou épurées.
 
Un contrôle préalable de la zone de prise d'eau sera réalisé avant le forage du puits par un agent communal.
 
Article 4
Le présent règlement entre en vigueur après publication pour les exercices 2025 à 2031.
 
Article 5
Les demandes d'intervention doivent parvenir à l'Administration communale. Les dossiers de demande sont soumis à l'examen du Collège communal au moyen du formulaire joint en annexe au présent règlement dont il fait partie intégrante. Le Collège décide de l'intervention conformément aux règles précitées et en fixe le montant définitif.
 
Article 6
Le montant de la subvention est liquidé sur présentation de la facture acquittée et d'une copie du permis unique délivré.
 
Article 7
Le Collège communal apprécie et tranche les cas non prévus par le présent règlement.
 
Il pourra exiger du demandeur qu'il produise tout document propre à déterminer ses droits à l'aide et qu'il se soumette à tout contrôle à effectuer par son délégué. Il se réserve en outre le droit de récupérer toute somme qui aurait été versée indûment, en raison notamment de déclarations inexactes ou incomplètes ou encore d'omissions.
 
Article 8
La responsabilité de la commune vis-à-vis de la Région wallonne ne pourra jamais être invoquée du fait des conditions et recommandations contenues dans le présent règlement.
 
En particulier, le fait de bénéficier de l'aide de la commune ne dispense pas le bénéficiaire d'exécuter tous autres types d'aménagements actuels ou futurs ou toutes autres recommandations que le Service Public Wallonie pourrait imposer.
 
Article 9
La dépense sera imputée à l'article budgétaire 620/332-02 du budget 2025 et des années suivantes.
 
  
Finances

	8.
	Redevance communale pour les stages communaux – Dès l'entrée en vigueur de la présente délibération et jusqu'au 31 décembre 2031 inclus.


Le Conseil communal,  
 
Vu les articles 41, 162 et 173 de la Constitution ;
 
Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte ;
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30 ;
 
Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement des redevances communales ;
 
Vu les recommandations émises par la circulaire du 30 mai 2024 relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne pour l’année 2025 ;
 
Considérant qu’il est nécessaire d’organiser des stages pour les enfants lors des congés scolaires ;
 
Considérant que ces stages communaux sont organisés selon le calendrier établi en CCA avec les différents partenaires de la commune pour les enfants âgés de 2,5 ans à 12 ans ;
 
Considérant que l’organisation de stages occasionne des dépenses pour la commune qu’il convient de répercuter en partie sur les parents des enfants inscrits aux stages ;
 
Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 24 mars 2025 conformément à l’article L1124-40 §1,3°et 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
 
Sur proposition du Collège communal,

ARRETE à l'unanimité :
 
Article 1 
Il est établi, dès l’entrée en vigueur de la présente délibération et jusqu’au 31 décembre 2031 inclus, une redevance pour les stages communaux.
 
Article 2
La redevance est due solidairement par la (les) personne(s) qui exerce(nt) l'autorité parentale sur l'enfant inscrit au stage.
La redevance n’est pas due si l’enfant ne participe pas au stage et est couvert par un certificat médical.
 
Article 3
Le taux de la redevance est de 7,50€ par jour par enfant.
 
Article 4 
La redevance fait l’objet d’une facture qui doit être payée dans les 15 jours calendrier de l’envoi de celle-ci.
 
Article 5 
En cas de non-paiement de la redevance à l’échéance, un premier rappel gratuit par pli simple est envoyé sans frais au redevable.
A défaut de paiement dans les 15 jours suivant l’envoi du rappel, et conformément à l'article L1124-40, §1er, 1°, du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, le débiteur sera mis en demeure par courrier recommandé. Les frais administratifs inhérents à cet envoi (coût réel d'un envoi recommandé à la date de l'envoi selon les tarifs en vigueur auprès de BPost) seront mis à charge du redevable et seront recouvrés en même temps que la redevance.
En cas d’inapplicabilité de l’article L1124-40 §1er, 1° du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, le recouvrement sera poursuivi devant les juridictions civiles compétentes.
Le montant réclamé sera majoré des intérêts de retard au taux légal à dater de la mise en demeure du redevable.
 
Article 6
En cas de réclamation, celle-ci doit, à peine de nullité, être introduite par écrit auprès du Collège communal au plus tard dans les trente jours calendrier de l’envoi de la facture. Elle doit être datée et signée par le réclamant ou son représentant et doit mentionner :
· Les nom, prénom, qualité et adresse complète du redevable à charge duquel la redevance est établie ;
· L’objet de la réclamation et un exposé des faits et moyens justifiant la demande de rectification ou d’annulation de la redevance.
La décision du Collège communal sera rendue dans les soixante jours calendrier de la réception de la réclamation et sera notifiée au redevable.
 
Article 7
Modalité du traitement des données selon le RGPD :
· responsable de traitement : la commune de Rendeux ;
· finalité du traitement : établissement et recouvrement de la redevance ;
· catégories de données : données d’identification, données financières, et toutes autres données nécessaires à l’établissement et au recouvrement de la redevance ;
· durée de conservation : la commune s’engage à conserver les données pour un délai de 30 ans et à les supprimer par la suite ou à les transférer aux archives de l’Etat ;
· méthode de collecte : déclarations, contrôles ponctuels, recensement par l’administration ;
· communications des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou en vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du code des impôts sur les revenus, ou à des sous-traitants du responsable de traitement.
 
Article 8
Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faites conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.
 
Article 9
Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation.

	9.
	Redevance communale pour les frais de capture et/ou de garde d'animaux errants par les services communaux – Dès l'entrée en vigueur de la présente délibération et jusqu'au 31décembre 2031 inclus.


Remarques :
Monsieur Marc Raskin demande si une sommation préalable est prévue?
Monsieur Louis-Philippe Collin répond par la négative. 
Monsieur Marc Raskin demande ce qu'il en est de la redevance si cela concerne deux chiens d'un même propriétaire?
Monsieur le Bourgmestre précise que la redevance est fixée par animal.
Madame Audrey Leruth demande si la commune garde l'animal?
Monsieur le Bourgmestre précise que cela dépend, si l'animal est pucé ou non... Si la commune ne retrouve pas le propriétaire, elle se tourne vers la SPA avec laquelle elle a une convention.
Monsieur le Bourgmestre précise que le but du présent règlement n'est pas de s'enrichir.
Monsieur Dominique Sonet demande le nombre de cas en 2024?
Le chiffre précis n'est pas connu
Madame Joke Verbeeck demande à quelle heure commence la nuit?
Monsieur le Bourgmestre précise qu'elle commence dès que les services sont fermés, à partir de 17h00.
Madame Audrey Leruth demande s'il existe une campagne de stérilisation des chats errants?
Monsieur le Bourgmestre répond par l'affirmative. Un crédit annuel est prévu au budget communal.
 

Le Conseil communal,  
 
Vu les articles 41, 162 et 173 de la Constitution ;
 
Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte ;
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30 ;
 
Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement des redevances communales ;
 
Vu les recommandations émises par la circulaire du 30 mai 2024 relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne pour l’année 2025 ;
 
Considérant que les services communaux sont de plus en plus souvent amenés à capturer des animaux errants, à les déposer au refuge aménagé à cet effet, à les nourrir et les entretenir en attendant de retrouver leurs propriétaires ;
 
Considérant que cette situation est source de dépenses improductives pour les services communaux, que dès lors il convient de décourager les propriétaires qui laissent vagabonder leurs animaux ;
 
Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 24 mars 2025 conformément à l’article L1124-40 §1,3°et 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
 
Vu les finances communales ;
 
Sur proposition du Collège communal,


ARRETE à l'unanimité :
Article 1 
Il est établi, dès l’entrée en vigueur de la présente délibération et jusqu’au 31 décembre 2031 inclus, une redevance pour les frais occasionnés par la capture et/ou la garde d’animaux errants par les services communaux, nonobstant les frais dus à une éventuelle maison de refuge.
 
Article 2
La redevance est due par le propriétaire ou possesseur de l’animal au moment de la capture.
 
Article 3
Le taux de la redevance est établi comme suit :
- 25 euros pour la capture par un tiers      
- 50 euros pour la capture par les services communaux ;
- 20 euros par jour de garde au sein du refuge communal, dès la première nuit, sans préjudice des frais éventuels réclamés par un vétérinaire.
 
Article 4 
La redevance est payable au comptant contre la remise d’une preuve de paiement au moment de la réception de l’animal par son propriétaire ou possesseur.
A défaut de paiement au comptant, la redevance fera l’objet d’une facture qui doit être payée dans les 15 jours calendrier de l’envoi de celle-ci.
 
Article 5 
En cas de non-paiement de la redevance à l’échéance, un premier rappel gratuit par pli simple est envoyé sans frais au redevable.
A défaut de paiement dans les 15 jours suivant l’envoi du rappel, et conformément à l'article L1124-40, §1er, 1°, du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, le débiteur sera mis en demeure par courrier recommandé. Les frais administratifs inhérents à cet envoi (coût réel d'un envoi recommandé à la date de l'envoi selon les tarifs en vigueur auprès de BPost) seront mis à charge du redevable et seront recouvrés en même temps que la redevance.
En cas d’inapplicabilité de l’article L1124-40 §1er, 1° du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, le recouvrement sera poursuivi devant les juridictions civiles compétentes.
Le montant réclamé sera majoré des intérêts de retard au taux légal à dater de la mise en demeure du redevable.
 
Article 6
En cas de réclamation, celle-ci doit, à peine de nullité, être introduite par écrit auprès du Collège communal au plus tard dans les trente jours calendrier de l’envoi de la facture ou du paiement au comptant. Elle doit être datée et signée par le réclamant ou son représentant et doit mentionner :
· Les nom, prénom, qualité et adresse complète du redevable à charge duquel la redevance est établie ;
· L’objet de la réclamation et un exposé des faits et moyens justifiant la demande de rectification ou d’annulation de la redevance.
La décision du Collège communal sera rendue dans les soixante jours calendrier de la réception de la réclamation et sera notifiée au redevable.
 
Article 7
Modalité du traitement des données selon le RGPD :
· responsable de traitement : la commune de Rendeux ;
· finalité du traitement : établissement et recouvrement de la redevance ;
· catégories de données : données d’identification, données financières, et toutes autres données nécessaires à l’établissement et au recouvrement de la redevance ;
· durée de conservation : la commune s’engage à conserver les données pour un délai de 30 ans et à les supprimer par la suite ou à les transférer aux archives de l’Etat ;
· méthode de collecte : déclarations, contrôles ponctuels, recensement par l’administration ;
· communications des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou en vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du code des impôts sur les revenus, ou à des sous-traitants du responsable de traitement.
Article 8
Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faites conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.
Article 9
Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation.

	10.
	Notification d'un article 60



Le Conseil prend acte de l'article 60 précité.

Urbanisme

	11.
	Examen et approbation de la décision d'octroyer une subvention à l’ASBL Maison de l'Urbanisme - Année 2025


Le Conseil,
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-30, L1122-37, § 1er, alinéa 1er 1° à 3°, et L3331-1 à L3331-8 ;
 
Vu la loi du 14 novembre 1983 relative au contrôle de l’octroi et de l’emploi de certaines subventions, dont les dispositions ont été intégrées, par la suite, au Code de la démocratie locale et de la décentralisation (articles L3331-1 à L3331-9) ;
 
Vu le décret du 31 janvier 2013 modifiant certaines dispositions du Code de la démocratie locale et de la décentralisation réformant la législation applicable aux subventions attribuées par les collectivités décentralisées, publié au Moniteur belge le 14 février 2013, entrant en vigueur le 1er juin 2013 ;
 
Considérant qu’en application de l’article L1122-30 dudit Code, le Conseil communal est compétent pour octroyer les subventions visées à l’article L3331-2 ;    
 
Vu l’arrêté du SPW du 18.02.2025 approuvant le budget communal pour l’exercice 2025 et le rendant exécutoire ;
 
Considérant que l’adhésion de la commune à l’ASBL Maison de l’Urbanisme Famenne Ardenne implique le paiement d’une subvention annuelle ;
 
Considérant que la subvention est octroyée à des fins d’intérêt public, à savoir, notamment, par le soutien aux formations des agents en matière d'urbanisme;
 
Considérant le mail de la MUFA du 31.03.2025 portant sur :
 
· Le rapport d’activité 2024
· Les comptes 2024 et budget 2025
· Le programme d’activité 2025
· La déclaration de créance pour la cotisation 2025
· L’information concernant la cotisation 2026
 
Considérant que le montant de la subvention 2025 s’élève à 816,61€ ;
 
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit à l’article 930/332-01 du budget ordinaire 2025 de la commune ;
 
Considérant que la présente délibération est conforme à la loi et à l’intérêt général ;
 
Sur proposition du Collège ;
 
Par ces motifs ;
 
Après en avoir délibéré ;

DECIDE à l'unanimité :
 
1. D'émettre un avis favorable sur l'octroi d'une subvention annuelle à l’ASBL Maison de l’Urbanisme Famenne Ardenne pour l’exercice 2024. La subvention annuelle est basée sur le nombre d’habitants au 1er janvier 2024.
Pour l’année 2025, la cotisation est de 816,21€.
2. Le bénéficiaire utilisera la subvention pour promouvoir ses activités en matière d'urbanisme
3. La subvention est engagée sur l'article 930/332-01 du budget ordinaire 2025 de la commune
4. La subvention sera liquidée sur le compte de l’ASBL Maison de l’Urbanisme Famenne Ardenne BE82 7512 0485 7168
5. La présente délibération accompagnera le mandat de paiement
6. Le Collège communal est chargé de contrôler l'utilisation de la subvention faite par le bénéficiaire
7. De dispenser l’ASBL Maison de l’Urbanisme Famenne Ardenne de produire ses compte et budget.
8. Une copie de la présente délibération est notifiée au bénéficiaire

Tutelle sur les FE

	12.
	Examen et approbation du Compte 2024 et annexes de la Fabrique d'Eglise de Jupille-Warisy


Remarques
Monsieur Dominique Sonet, Conseiller communal et membre du bureau des marguilliers demande s'il peut être présent pour ce point?
Mme la Directrice générale répond par l'affirmative.


Le Conseil communal,
 
Vu la Constitution, notamment les articles 41 et 162 ;
 
Vu la Loi spéciale de Réformes Institutionnelles du 8 août 1980, notamment l’article 6, §1er, VIII, 6 ;
 
Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;
 
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014 ; 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1321-1, 9° et L3111-1 à L3162-3 ;
 
Vu la circulaire du 12 décembre 2014 relative à la tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus et aux pièces justificatives ; 
 
Attendu que depuis le 1er janvier 2015, il appartient au Conseil communal d’exercer la tutelle spéciale d’approbation sur les budgets, modifications budgétaires et comptes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus financés au niveau communal ; 
 
Attendu la demande d'avis adressée à l'Evêché en date du 16 mars 2025 ; 
 
Attendu l'avis favorable, sans remarque, rendu par l'Evêché en date du 17 mars 2025 et reçu le 27 mars 2025 ; 
 
Considérant le compte de l’établissement cultuel "Fabrique d'églises de Jupille-Warisy", pour l’exercice 2024, voté en séance du Conseil de fabrique du 15 mars 2025 et parvenu complet à l’autorité de tutelle le 17 mars 2025 ;
 
Considérant les pièces justificatives jointes en annexe ;
 
Par ces motifs ; 
 
Après en avoir délibéré en séance publique ; 

ARRETE à l'unanimité : 
 
Article 1er : Le compte de l’établissement cultuel "Fabrique d'églises de Jupille-Warisy", pour l’exercice 2024, voté en séance du Conseil de fabrique du 15 mars 2025, est arrêté comme suit : 
 
	Recettes ordinaires totales
	9.759,74 (€)

	· dont une intervention communale ordinaire de secours de :
	6.105,25 (€)

	Recettes extraordinaires totales
	11.303,27 (€)

	· dont une intervention communale extraordinaire de secours de :
	0 (€)

	· dont un boni comptable de l’exercice précédent de :
	8.303,27 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	3.495,39 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	5.259,27 (€)

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	3.000,00 (€)

	· dont un mali comptable de l’exercice précédent de :
	0 (€)

	Recettes totales
	21.063,01 (€)

	Dépenses totales
	11.754,66 (€)

	Résultat comptable
	9.308,35 (€)


 
 
Art. 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, un recours est ouvert à la Fabrique d’églises de Jupille-Warisy et à l’Evêché contre la présente décision devant le Gouverneur de la Province de Namur.
 
Art. 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat.
A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui vous est faite par la présente.
La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be
 
Art. 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche.
 
Art. 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est notifiée :
 
· à l’établissement cultuel concerné ;
· à l’organe représentatif du culte concerné. 
 
Art. 6 : Les pièces justificatives suivantes sont jointes à l’acte :
 
· l’ensemble des factures ou souches ;
· les mandats de paiement ;
· l’ensemble des extraits de compte ;
· les relevés périodiques des collectes reçues ;
· un relevé détaillé, article par article, des recettes (avec référence aux extraits de compte) ;
· un état détaillé de la situation patrimoniale ; 
· un tableau de suivi et de financement des travaux extraordinaires. 
 
Raison d’être de la non transmission de certaines pièces justificatives :
· pas de travaux extraordinaires entrepris. 

	13.
	Examen et approbation du Compte 2024 et annexes de la Fabrique d'Eglise de Devantave


Le Conseil communal,
 
Vu la Constitution, notamment les articles 41 et 162 ;
 
Vu la Loi spéciale de Réformes Institutionnelles du 8 août 1980, notamment l’article 6, §1er, VIII, 6 ;
 
Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;
 
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014 ; 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1321-1, 9° et L3111-1 à L3162-3 ;
 
Vu la circulaire du 12 décembre 2014 relative à la tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus et aux pièces justificatives ; 
 
Attendu que depuis le 1er janvier 2015, il appartient au Conseil communal d’exercer la tutelle spéciale d’approbation sur les budgets, modifications budgétaires et comptes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus financés au niveau communal ; 
 
Attendu la demande d'avis adressée à l'Evêché en date du 19 mars 2025 ; 
 
Attendu l'avis favorable, sans remarque, rendu par l'Evêché en date du 19 mars 2024 ; 
 
Considérant le compte de l’établissement cultuel "Fabrique d'église de Devantave", pour l’exercice 2024, voté en séance du Conseil de fabrique du 17 mars 2025 et parvenu complet à l’autorité de tutelle le 19 mars 2025 ;
 
Considérant les pièces justificatives jointes en annexe ; 
 
Par ces motifs ; 
 
Après en avoir délibéré en séance publique ; 

ARRETE à l'unanimité
 
Article 1er : Le compte de l’établissement cultuel "Fabrique d'église de Devantave", pour l’exercice 2024, voté en séance du Conseil de fabrique du 17 mars 2025, est arrêté comme suit : 
 
	Recettes ordinaires totales
	8.900,74 (€)

	· dont une intervention communale ordinaire de secours de :
	7.797,47 (€)

	Recettes extraordinaires totales
	14.898,11 (€)

	· dont une intervention communale extraordinaire de secours de :
	0 (€)

	· dont un boni comptable de l’exercice précédent de :
	11.546,11 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	1.203,99 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	4.944,89 (€)

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	8.852,00 (€)

	· dont un mali comptable de l’exercice précédent de :
	0 (€)

	Recettes totales
	23.798,85 (€)

	Dépenses totales
	15.000,88 (€)

	Résultat comptable
	8.797,97 (€)


 
 
Art. 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, un recours est ouvert à la Fabrique d’église de Devantave et à l’Evêché contre la présente décision devant le Gouverneur de la Province de Namur.
 
Art. 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat.
A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui vous est faite par la présente.
La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be
 
Art. 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche.
 
Art. 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est notifiée :
 
· à l’établissement cultuel concerné ;
· à l’organe représentatif du culte concerné. 
 
Art. 6 : Les pièces justificatives suivantes sont jointes à l’acte :
 
· l’ensemble des factures ou souches ;
· les mandats de paiement ;
· l’ensemble des extraits de compte ;
· les relevés périodiques des collectes reçues ;
· un relevé détaillé, article par article, des recettes (avec référence aux extraits de compte) ;
· un état détaillé de la situation patrimoniale ; 
 
Raison d’être de la non transmission de certaines pièces justificatives :
 
· pas de relevé des collectes périodiques ; 
· pas de travaux extraordinaires entrepris. 

Marchés

	14.
	Travaux de stabilisation du mur d'enceinte du cimetière de Jupille sur la commune de Rendeux - Approbation des conditions et du mode de passation.


Remarques
Monsieur Marc Raskin demande s'il est prévu la réalisation de pieux?
Monsieur Frédéric Onsmonde répond par l'affirmative.
Monsieur le Bourgmestre précise qu'il est prévu la réalisation de pieux et de l'épinglage.


Le Conseil,
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;
 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 36 ;
 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;
 
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;
 
Vu la décision du Collège communal du 26 septembre 2023 relative à l'attribution du marché de conception pour le marché “Travaux de stabilisation du mur d'enceinte du cimetière de Jupille sur la commune de Rendeux” à Bureau d'études LB Consult, N° BCE BE 0859 936 177, 9, Rue Haute (Gives) à 6687 BERTOGNE ;
 
Considérant le cahier des charges n° 2025-601 relatif à ce marché établi par l’auteur de projet, Bureau d'études LB Consult, 9, Rue Haute (Gives) à 6687 BERTOGNE ;
 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 223.140,50 € hors TVA ou 270.000,00 €, 21% TVA comprise ;
 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ;
 
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire, à l’article 878/723-60 (20230035) ;
 
Vu la demande d’avis de légalité envoyée au Receveur régional en date du 31 mars 2025 ;
 
Considérant que la présente délibération est conforme à la loi et à l’intérêt général ;
 
Par ces motifs ;
 
Après en avoir délibéré ;

DECIDE à l'unanimité :
 
Art. 1er : D'approuver le cahier des charges n° 2025-601 et le montant estimé du marché “Travaux de stabilisation du mur d'enceinte du cimetière de Jupille sur la commune de Rendeux”, établis par l’auteur de projet, Bureau d'études LB Consult, 9, Rue Haute (Gives) à 6687 BERTOGNE. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 223.140,50 € hors TVA ou 270.000,00 €, 21% TVA comprise.
 
Art. 2 : De passer le marché par la procédure ouverte.
 
Art. 3 : De compléter, d'approuver et d'envoyer l'avis de marché au niveau national.
 
Art. 4 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire, à l’article 878/723-60 (20230035).

	15.
	Travaux de rénovation du belvédère de l'Eglise de Beffe - Approbation des conditions et du mode de passation.


Remarques
Monsieur Dominique Sonet s'interroge sur le caractère privé ou public de l'édifice.
Monsieur Frédéric Onsmonde précise que le mur mitoyen est du domaine public.
Monsieur le Bourgmestre informe l'assemblée qu'il s'agit de travaux de ragréage. La commune n'interviendra pas sur la partie privée.
Monsieur le Bourgmestre se pose la question de "l'avenir de nos églises"? "C'est un sujet qu'il faudra aborder ensemble".
Monsieur Marc Raskin demande qui a décidé de scinder le marché en deux lots? l'auteur de projet?
Monsieur Frédéric Onsmonde répond par l'affirmative.
Monsieur Marc Raskin trouve cela dommage.
Monsieur Frédéric Onsmonde précise que nous sommes en procédure négociée, nous pouvons choisir les entreprises qui seront consultées.
Monsieur le Bourgmestre enchérit, nous aurons la possibilité de travailler avec des entreprises locales.
Monsieur Dominique Sonet demande s'il y a un projet touristique pour le belvédère?
Le RSI de Marcourt-Beffe l’avait proposé. Mais, Monsieur le Bourgmestre estime préférable de donner un accès ponctuel et sécurisé au site. Il faudra également veiller à encadrer les visites.

Le Conseil,
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;
 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 143.000,00 €) ;
 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;
 
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;
 
Vu la décision du Collège communal du 23 décembre 2022 relative à l'attribution du marché de conception pour le marché “Travaux de rénovation du belvédère de l'Eglise de Beffe” à Bureau d'études LB Consult, N° BCE BE 0859 936 177, 9, Rue Haute (Gives) à 6687 BERTOGNE ;
 
Considérant le cahier des charges n° 2025-603 relatif à ce marché établi par l’auteur de projet, Bureau d'études LB Consult, 9, Rue Haute (Gives) à 6687 BERTOGNE ;
 
Considérant que ce marché est divisé en lots :
* Lot 1 (Travaux de démontages, décapages et gros oeuvre), estimé à 35.537,19 € hors TVA ou 43.000,00 €, 21% TVA comprise ;
* Lot 2 (Travaux de ferronnerie), estimé à 3.305,79 € hors TVA ou 4.000,00 €, 21% TVA comprise ;
 
Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à 38.842,98 € hors TVA ou 47.000,00 €, 21% TVA comprise ;
 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ;
 
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire, à l’article 790/723-60 (20220033) ;
 
Vu la demande d’avis de légalité envoyée au Receveur régional en date du 31 mars 2025 ;
 
Considérant que la présente délibération est conforme à la loi et à l’intérêt général ;
 
Par ces motifs ;
 
Après en avoir délibéré ;

DECIDE à l'unanimité :
 
Art. 1er : D'approuver le cahier des charges n° 2025-603 et le montant estimé du marché “Travaux de rénovation du belvédère de l'Eglise de Beffe”, établis par l’auteur de projet, Bureau d'études LB Consult, 9, Rue Haute (Gives) à 6687 BERTOGNE. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 38.842,98 € hors TVA ou 47.000,00 €, 21% TVA comprise.
 
Art. 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.
 
Art. 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire, à l’article 790/723-60 (20220033).

Bien-être au travail

	16.
	Bien-être au travail - Examen et approbation du plan quinquennal d'actions 2025 - 2029


 
Le Conseil,
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
 
Vu la Directive européenne cadre N°89/391/CEE ;
 
Vu la loi du 19 décembre 1974 organisant les relations entre les autorités publiques et les syndicats des agents relevant de ces autorités ;
 
Vu l’arrêté royal du 28 septembre 1984 portant exécution de la loi du 19 septembre 1974 organisant les relations entre les autorités publiques et les syndicats des agents relevant de ces autorités ;
 
Vu la loi du 04 août 1996 relative au bien-être des travailleurs lors de l’exécution de leur travail et ses différents arrêtés royaux d’exécution qui forment le code sur le bien-être au travail ;
 
Vu l’arrêté royal du 27 mars 1998 relatif à la politique du bien-être des travailleurs lors de l’exécution de leur travail ;
 
Vu l’arrêté royal du 03 mai 1999 relatif aux missions et au fonctionnement des comités pour la prévention et la protection au travail ;
 
Vu la circulaire du 02 avril 2009 – Convention sectorielle 2005-2006 – bien-être
 
Vu l’arrêté royal du 25 avril 2007 relatif à l’accompagnement des travailleurs concernant la protection du bien-être lors de l’exécution de leur travail ;
 
Vu la circulaire du 07 juin 2002 relative au bien-être au travail dans les services publics soumis au statut syndical ;
 
Vu la loi du 28 février 2014 complétant la loi du 04 août 1996 au sujet des risques psychosociaux au travail ;
 
Vu la loi du 28 mars 2014 modifiant le code judiciaire ;
 
Vu la circulaire du 16 mai 2014 portant sur le bien-être au travail et portant entre autres sur l’obligation pour l’employeur :
· de mettre en place un politique de bien-être
· d’élaborer un plan quinquennal
· d’élaborer un plan annuel
· d’établir un ROI du Comité
 
Considérant le projet de plan quinquennal proposé par Mme la Directrice générale ;
 
Considérant le PV de la réunion du Comité de Concertation de Base pour la prévention et le bien-être au travail du 01.04.2025 ;
 
Vu l’avis favorable des organisations syndicales ;
 
Sur proposition du Collège communal ;
 
Par ces motifs ;
 
Après en avoir délibéré ;

DECIDE à l'unanimité :
D’approuver le plan quinquennal 2025-2029 de la commune de Rendeux (Annexe)

	17.
	Bien-être au travail - Examen et approbation du plan annuel d'actions 2025


Le Conseil,
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
 
Vu la Directive européenne cadre N°89/391/CEE ;
 
Vu la loi du 19 décembre 1974 organisant les relations entre les autorités publiques et les syndicats des agents relevant de ces autorités ;
 
Vu l’arrêté royal du 28 septembre 1984 portant exécution de la loi du 19 septembre 1974 organisant les relations entre les autorités publiques et les syndicats des agents relevant de ces autorités ;
 
Vu la loi du 04 août 1996 relative au bien-être des travailleurs lors de l’exécution de leur travail et ses différents arrêtés royaux d’exécution qui forment le code sur le bien-être au travail ;
 
Vu l’arrêté royal du 27 mars 1998 relatif à la politique du bien-être des travailleurs lors de l’exécution de leur travail ;
 
Vu l’arrêté royal du 03 mai 1999 relatif aux missions et au fonctionnement des comités pour la prévention et la protection au travail ;
 
Vu la circulaire du 02 avril 2009 – Convention sectorielle 2005-2006 – bien-être;
 
Vu l’arrêté royal du 25 avril 2007 relatif à l’accompagnement des travailleurs concernant la protection du bien-être lors de l’exécution de leur travail ;
 
Vu la circulaire du 07 juin 2002 relative au bien-être au travail dans les services publics soumis au statut syndical ;
 
Vu la loi du 28 février 2014 complétant la loi du 04 août 1996 au sujet des risques psychosociaux au travail ;
 
Vu la loi du 28 mars 2014 modifiant le code judiciaire ;
 
Vu la circulaire du 16 mai 2014 portant sur le bien-être au travail et portant entre autres sur l’obligation pour l’employeur :
· de mettre en place un politique de bien-être
· d’élaborer un plan quinquennal
· d’élaborer un plan annuel
· d’établir un ROI du Comité
 
Considérant le PV de la réunion du Comité de Concertation de Base pour la prévention et le bien-être au travail du 01.04.2025 ;
 
Vu l’avis favorable des organisations syndicales ;
 
Sur proposition du Collège communal ;
 
Par ces motifs ;
 
Après en avoir délibéré ;

DECIDE à l'unanimité : 
D’approuver le plan annuel 2025 de la commune de Rendeux (Annexe).




	18.
	Bien-être au travail - Examen et approbation du plan de formation 2025


Le Conseil,
 
Vu l’article 152 du statut administratif précisant que le plan de formation est soumis à l’approbation du Collège et du Conseil communal annuellement ;
 
Attendu que dans le cadre du bien-être au travail, il y a lieu de dresser un plan annuel de formation ;
 
Attendu que tous les membres du personnel ont été invités à remettre leurs souhaits en matière de formation ;
 
Vu le plan de formation 2025, rédigé par le service du personnel, annexé à la présente ;
 
Considérant que ledit plan a été transmis aux organisations syndicales ;
 
Sur proposition du Collège ;
 
Par ces motifs ;
 
Après en avoir délibéré ;

DECIDE à l'unanimité : 
 
D’adopter le plan de formation de l’exercice 2025 pour notre administration tel que présenté.

Tutelle

	19.
	Notification des décisions de l'autorité de tutelle



Le Conseil prend connaissance des décisions de l’autorité de tutelle suivantes :
 
	AUTORITE DE TUTELLE
	OBJET
	DATE DE LA NOTIFICATION

	Gouvernement Wallon
	Recrutement étudiants
	21.03.2025

	Gouvernement Wallon
	Recrutement ouvrier cadre de vie
	24.03.2025


 
 
Sécurité

	20.
	Notification des autorisations de chantier et arrêtés du Bourgmestre



Le Conseil prend acte des autorisations de chantier suivantes :
 
n°16 : Eiffage Energie Systems - pose de cables ORES rue de La Roche - du 19/03 au 18/04
n°17 : Mise à niveau des avaloirs et trapillons et à renouveler le revêtement de la voirie dans la traversée de Gênes
n°18 : Chantier Ores, rue de la Résistance à Marcourt
n°19 : Entretien extraordinaire des voiries à Ronzon, au Belvédère et à la Golette - Socogétra - du 22/04 au 18/07
 
Le Conseil prend acte des arrêtés du Bourgmestre suivants :
 
AB-05 : Fermeture de la voirie Voie des Boeufs à Beffe
AB-06 : Rénovation du Pont de Beffe
AB- 07 : Brocante à Marcouray
  
Divers


	21.
	Divers



Travaux à la Maladrie
Monsieur Marc Raskin expose une situation qui lui semble dangereuse au niveau de la sécurité routière. Il s’agit du carrefour entre la rue provenant de Marcourt et la voirie provenant de Marcouray, au lieu-dit Maladrie.
Monsieur Frédéric Onsmonde précise que la commune va rédiger un règlement complémentaire pour instaurer un stop pour les gens qui viennent de Marcouray – à voir avec la Région Wallonne.
Monsieur le Bourgmestre souhaiterait faire la même chose avec la rue de la Golette.
Monsieur Marc Raskin s'inquiète des travaux à venir à la Maladrie. 
Monsieur Marc Raskin demande quand débutent les travaux?
Monsieur Frédéric Onsmonde précise que le début des travaux est fixé au 19.05.2025, pour une durée de 20 jours. Cela sera donc fini fin mai.
Monsieur Marc Raskin estime que cela tombe mal.
Monsieur Frédéric Onsmonde précise que les travaux sont prévus de longue date et que le chantier ne durera que 20 jours. Si l'on reporte les travaux, la voirie se dégradera encore plus et le coût du chantier risquera d'augmenter.
 
Règlement complémentaire de roulage - 5T1/2
 
Monsieur Marc Raskin demande l'état d'avancement du dossier.
Monsieur Frédéric Onsmonde précise que plusieurs communes ont dû également adopter un règlement complémentaire de roulage. Nous attendons l'arrêté ministériel.
 
Monsieur Marc Raskin attire l'attention du Conseil sur le fait que les gps envoient les véhiculent vers l'ancien pompage fermier entre Beffe et Trinal.
Monsieur Onsmonde se renseignera.
 
Voiries communales
Mme Joke Verbeeck fait remarquer que la rue des Planesses est assez dangereuse actuellement (boues, pierres,) suite aux pluies. Elle recommande d’y prêter attention avant de réaliser les travaux à la Maladrie.
 
Salle de Beffe
Monsieur Marc Raskin est content de voir que la salle de Beffe est en vente. Par contre, il attire l'attention du Conseil sur la description faite du bien sur le site : le bien est actuellement utilisé pour la salle des fêtes ?
Monsieur Marc Raskin préconise également d'ajouter une vue aérienne pour délimiter la zone.
 
 
La séance publique est levée à 21h00.
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